
•	 Nuisances sonores : 
Dans les textes 
règlementaires français, 
l’entreprise doit limiter 

ses émissions de bruit en limite 
de propriété, de 3 (nuit) à 5 dBA 
(journée) par rapport au niveau 
sonore hors fonctionnement de 
l’entreprise. Au-delà de 85 dBA, 
l’employeur doit en outre prendre 
des mesures (aménagements, 
équipements de protection auditive) 
pour limiter l’exposition sonore de 
ses salariés. 

•	 Eaux usées : La norme 
malienne MN-03-02/002 
: 2006 des eaux usées 

fixe les références, les définitions, 
les symboles et termes abrégés et 
les exigences. Les exigences sont 
les valeurs limites admissibles des 
paramètres qui sont au nombre 
de 49 tels que sont le pH, la 
température (°C), la couleur, etc. 
Certaines valeurs sont présentées 
ci-dessous :

Paramètre Valeur limite Unité
pH 6,5 à 9,5

Conductivité 
à 25°C ≤ 2 500 µs/cm

Fer ≤ 0,2 mg/l
Nitrates ≤ 30 mg/l NO3-

Face aux multiples facteurs de pollutions liés à l’activité industrielle, la prise de conscience des risques 
pour l’environnement, la santé et la sécurité de l’homme doit être collective. Les acteurs industriels, 
notamment ceux impliqués dans la transformation agroalimentaire, sont en première ligne : ils sont res-
ponsables de la maîtrise des impacts de leurs installations sur les personnes et l’environnement, enga-
gés par la loi à mettre en œuvre une démarche continue de prévention à la source. En particulier, la filière 
agroalimentaire -depuis le producteur jusqu’au consommateur final, en passant par les éventuels inter-
médiaires, commerçant ou transformateur- génère d’importants impacts environnementaux. La filière 
est notamment un grand producteur de déchets et source de pollutions multiples.

Prévention & gestion 
de la pollution

Fiche 
Technique

Au Mali, un ensemble de lois régissent les rejets applicables à toute activité 
humaine, parmi lesquelles on peut citer les règlementations suivantes (liste non 
exhaustive) :
•	 Loi N° 01-020/ AN-RM du 30 mai 2001 relative aux pollutions et aux nuisances ;
•	 Décret N°01-396/P-RM du 06 septembre 2001 fixant les modalités de gestion des 

pollutions sonores ;
•	 Décret N°01 -397/P-RM du 06 septembre 2001 fixant les modalités de gestion des 

polluants de l’atmosphère ;
•	 Décret N°01 -394/P-RM du 06 septembre 2001 fixant les modalités de gestion des 

déchets solides ;
•	 Décret n° 01 – 395 / PRM du 06 septembre 2001 fixant les modalités de gestion des 

eaux usées et des gadoues.

Il est indiqué dans ces textes que toutes nuisances potentielles (déchets solides 
ou liquides, pollution atmosphérique -fumées, poussières, gaz ou liquide-, bruits, 
substances chimiques et/ou dangereuses) doivent être maitrisées et ne pas 
nuire à l’environnement et la santé humaine, ou encore ne pas favoriser le déve-
loppement d’organismes nuisibles, insectes ou vecteurs de maladies. 
Des normes de rejet ou d’exposition aux bruits peuvent exister pour certains 
types de nuisance fixant une valeur limite pour chaque polluant ou source de 
bruit. 
Le producteur des déchets solides est tenu d’assurer l’élimination et/ou le recy-
clage des déchets qu’il produit. Il est cependant interdit de brûler des déchets 
solides en pleine ville.
Les entreprises artisanales exerçant dans des zones mixtes d’habitation peuvent 
être soumises à des limitations du bruit et/ou des horaires d’ouverture et ferme-
ture règlementaires.

Les engins à moteurs doivent être munis de dispositifs d’amortissement des 
bruits.

En ce qui concerne les emballages, tout producteur et tout distributeur qui com-
mercialise ou utilise dans ses activités professionnelles des matières plastiques 
ou autres emballages non biodégradables est tenu de procéder à la reprise de 
ses matières plastiques et emballages utilisés en vue de les recycler.

Un système de sanction financière (et éventuellement de peine d’emprisonne-
ment) est prévu pour tout contrevenant aux règlementations en vigueur, avec 
une gradation en fonction de la gravité de l’infraction constatée.
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Aspects réglementaires 

#4
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

valeurs limites : 



On distinguera entre autres : 
•	 Les déchets solides, matériaux utilisés lors de 

la production qui n’ont plus de valeur pour son 
propriétaire, qui cherche alors à s’en débarrasser. 
On distinguera plusieurs catégories de déchets, en 
particulier les suivants : 

Identification des sources de pollution :
Les responsables d’une unité de transformation devront donc s’interroger sur les nuisances potentielles 
de l’activité.

•	 La pollution de l’atmosphère environnant, que ce soit sous la forme de fumées ou d’odeurs 
générées par l’activité de l’entreprise. Les principaux polluants de l’air émis par les unités 
agroalimentaires sont la poussière, les odeurs, les produits issus de la combustion, ou encore les 
éventuels gaz réfrigérants. On parlera de trois types d’émissions dans l’air :  

•	 Les eaux usées, pouvant provenir du lavage des matières premières, 
du nettoyage des conteneurs de produits ou d’équipements divers. 
Le secteur de la transformation agroalimentaire, notamment dans les 
unités de transformation des céréales ou de fruits et légumes, peut 
être un gros producteur d’eaux usées. Dans les MPMEA, les principaux 
polluants seront essentiellement les composés organiques, tels que les 
sucres, graisses et protéines.  
 
Ces eaux usées peuvent provoquer des réactions chimiques, ou 
encore peuvent être vecteurs de maladies ou parasites. Tous ces 
impacts peuvent évidemment se révéler néfastes à la santé des 
populations environnantes ou à l’environnement (faune, flore). 
Exemple : Le 16 mai 2019, une pluie diluvienne est tombée à Bamako, 
engendrant l’écoulement d’une grande quantité d’eaux usées dans le 
fleuve Niger. Cela a provoqué une modification du milieu (eau trouble 
et dispersion d’éléments chimiques) et tuant ainsi un grand nombre de 
poissons.

•	 Les nuisances sonores ou vibratoires, générées principalement par 
les machines opérant dans l’unité de transformation ou par l’activité 
des employés. Du proche ultrason à l’infrason, une large gamme de 
longueurs d’onde peut être source de stress ou de conséquences 
pathologiques, selon l’intensité, la durée d’exposition et la sensibilité de 
la personne ou de l’animal exposé.  
Exemple : Un ouvrier exposé sur une longue durée aux bruits 
d’une machine peut présenter des acouphènes (sifflements et 
bourdonnements d’oreilles) et/ou une perte auditive. 

-- Déchets organiques 
(épluchures, résidus 
agricoles, etc.),

-- Papiers/cartons,
-- Textiles,
-- Plastiques,
-- Verres,

-- Métaux,
-- Autres matériaux 

combustibles (bois, pneu),
-- Poussières et particules 

fines,
-- Déchets dangereux.

Cette évaluation des risques liés aux nuisances peut évoluer dans le temps, en fonction de la quantité 
de matière traitée, des modifications du processus de transformation, des investissements en cours de 
projet, des aménagements du bâtiment, du nombre d’employés ou encore de l’accroissement urbain 
autour de l’unité. Il conviendra donc de réévaluer l’impact de ces nuisances de manière régulière pour 
prendre en compte cette évolution.

-- Les émissions canalisées sont particulièrement 
celles engendrées par les machines ou 
équipements, pouvant disposer d’un conduit 
ou une cheminée (exemple : fumées issues 
d’un groupe électrogène). Ces émissions sont 
facilement isolables et donc plus facilement 
traitables. 

-- Les émissions diffuses proviennent 
généralement d’émissions inhérentes au 

fonctionnement de l’unité, libérées sur une 
grande surface ou par des grandes ouvertures 
(exemple : poussières lors de la manutention de 
céréales) 

-- Les émissions fugitives concernent 
principalement les odeurs engendrées par un 
processus (séchage de céréales ou de poissons 
par exemple) ou lors d’une opération de 
nettoyage d’un équipement ou d’une tuyauterie.

Prévention et gestion de la pollution

Unité de transformation 
-- Procédés de fabrication
-- Travailleurs

Pollution de l’environnement
-- Déchets solides 
-- Eaux usées 
-- Nuisances sonores 
-- Fumées/odeurs 

Exploitation des ressources 
naturelles

-- Matières premières agricoles 
-- Eau /Air/Sol 
-- Energie 

Environnement
-- Ressources naturelles
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Le compostage
Les déchets organiques des unités de transformation agroali-
mentaire peuvent être valorisés sous forme de compost. En les 
disposant en tas, avec arrosage et retournements fréquents, 
le compost produit peut être utilisé comme fertilisant à utili-
ser dans les champs ou le jardin. En cas de grosse quantité de 
déchets organiques, certaines entreprises, comme Elephant 
Vert (cf. site) peuvent être intéressées pour les acheter. 
Cf. http://www.elephant-vert.com/ 

Le tri-valorisation des déchets
SANUVA est une entreprise proposant un service de col-
lecte sélective à Bamako. En disposant des poubelles de tri 
au niveau des organisations clientes, les déchets sont ainsi 
triés. L’entreprise SANUVA se charge ensuite de trouver des 
filières de valorisation des déchets au Mali ou dans un pays 
voisin. Les tarifs mensuels sont à partir de 5 000 FCFA par 
mois (pour une poubelle de tri). Cf. http://www.sanuva.com/

©
S

A
N

U
VA

Atténuation de la pollution 
Déchets solides 
En matière de déchets solides, on préconise généralement plusieurs types d’actions :

•	 La prévention des déchets qui va viser la réduction des déchets à la base, par 
exemple en luttant contre le gaspillage. 

•	 La réutilisation consiste à conserver la plus grande partie du produit en fin 
de vie et à le remettre en état d’être utilisé. Il peut notamment se matérialiser 
par la remise en état d’un équipement ou d’une machine.

•	 Le recyclage va quant à lui chercher à trouver un second usage à la matière 
concernée, généralement en modifiant son aspect, pour en faire un nouveau 
produit. Cela peut être le cas d’emballages cartons par exemple, qu’on pourra 
recycler quasiment à l’infini.

•	 L’élimination consiste à se débarrasser des déchets, soit en les enfouissant 
soit en les brûlant. 

Eaux usées 
Pour le type de polluants générés par les entreprises de transformation agricole (sucres, graisses et pro-
téines), il est en général conseillé de les filtrer ou d’accélérer la dégradation de ces composés organiques 
(en apportant artificiellement de l’oxygène dans les eaux usées).

Concernant le filtrage, on retiendra trois solutions plus facilement réalisables dans le contexte des 
MPMEA :
•	 la filtration sur milieu granulaire, qui consiste à faire passer les eaux usées dans un système de 

matériaux filtrants de différentes granulométries (par exemple dans des compartiments contenant 
des graviers, puis des plus petits graviers, puis du sable). Cela doit se faire en complément 
d’une fosse septique, qui pourra décanter les matières solides et les hydrolyser (liquéfier) par 
fermentation.
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Nuisances sonores 
Concernant les nuisances sonores, plusieurs solu-
tions peuvent être envisagées : 
•	 Utiliser des matériaux insonorisants dans le 

bâtiment (cf. fiche 2);
•	 Isoler acoustiquement les machines les plus 

bruyantes ;
•	 Déplacer la source du bruit, lorsque cela est 

possible ;
•	 Installer des kits d’insonorisation de machine ;
•	 Utiliser des équipements individuels de 

protection (casques anti-bruit, boules quiès - 
cf. fiche 2) ;

•	 Limiter l’utilisation des machines pendant les 
périodes de repos, lorsque l’unité est située 
dans une zone d’habitation.

Pollution de l’atmosphère
Concernant les fumées, il serait possible d’envisa-
ger les actions suivantes : 
•	 Entretenir ou remplacer les machines 

produisant des quantités importantes de 
fumées ;

•	 Disposer des filtres (type pots catalytiques) 
pour les machines.

Pour les poussières, certaines adaptations sont 
possibles : 
•	 Aménagements des chemins en latérite avec 

des pavés ou du goudron ;
•	 Arroser les chemins en latérite avec de l’eau 

lorsque le sol est trop sec ;
•	 Effectuer le balayage hors des heures de 

production ;
•	 Utiliser les équipements individuels de 

protection (cache-nez - cf. fiche 2).

Concernant les odeurs, les mesures suivantes sont 
envisageables :
•	 Traiter le problème à la source (exemple : 

traiter les eaux usées de lavage du fonio) ;
•	 Eviter de stocker de la matière organique, qui 

aura tendance à fermenter et à générer des 
odeurs en conséquence ;

•	 Installer les postes de travail dans des 
endroits ventilées (toits par exemple) ; 

•	 Nettoyer régulièrement les locaux et les 
machines

•	 Sur ce principe de filtrage et pour des unités produisant des eaux 
usées proches de celles d’un ménage, on peut aussi envisager 
d’installer un puisard pour disperser les eaux usées ainsi filtrées 
dans le milieu naturel. Le puisard est un trou creusé dans le sol 
et rempli de pierres qui facilite l’infiltration de l’eau dans le sol. 
Il est utilisé pour se débarrasser des eaux grises ou des eaux de 
pluies lorsqu’il n’existe pas de fossés, canaux ou réseaux où on 
peut les déverser. Il ne doit pas être utilisé pour les eaux usées les 
plus chargées car celles-ci contamineraient directement la nappe 
phréatique. 

Avec : Fiches réalisées par : Grâce au soutien de :

•	 La phytoépuration, enfin, consiste 
en un système de traitement 
des eaux utilisant des plantes 
(type roseaux par exemple), des 
substrats et des microorganismes 
au sein d’une zone humide 
artificielle. 

Pour aller plus loin
•	 Site internet de l’entreprise Sanuva : https://www.sanuva.com/
•	 Site internet de WikiWater : https://wikiwater.fr/
•	 Résidus agricoles et sous-produits agro-industriels en Afrique de l’ouest - Etat des lieux et perspectives pour l’élevage, FAO, 2014


